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Loi du 8 décembre 2011 modifiant la loi modifiée du 29 août 2008
sur la libre circulation des personnes et l’immigration.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 17 novembre 2011 et celle du Conseil d’Etat du 22 novembre 2011
portant qu’il n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. La loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration est modifiée
comme suit:

1° A l’article 12, paragraphe (1), le point b) est modifié comme suit:
«Le partenaire avec lequel le citoyen de l’Union a contracté un partenariat enregistré conforme aux conditions
de fond et de forme prévues par la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains
partenariats.»

2° A l’article 12, paragraphe (2) est inséré un nouveau point 3, libellé comme suit:
«3. Le partenaire avec lequel le citoyen de l’Union a une relation durable, dûment attestée.
Le caractère durable de la relation est examiné au regard de l’intensité, de l’ancienneté et de la stabilité des
liens entre les partenaires. La preuve du caractère durable peut être rapportée par tous moyens. Il est
démontré si les partenaires prouvent:
a) qu’ils ont cohabité de manière légale et ininterrompue pendant au moins un an avant la demande;
b) qu’ils ont un enfant commun dont ils assument ensemble les responsabilités parentales.

Les partenaires ne doivent pas être engagés dans des liens de mariage, de partenariat déclaré ou de relation
durable avec une autre personne.»

3° Le dernier alinéa du paragraphe (2) de l’article 12 est complété in fine par la phrase suivante:
«Toute décision de refus d’entrée ou de séjour est motivée conformément à l’article 109.»

4° L’article 18 est modifié comme suit:
«Les membres de famille qui remplissent les conditions visées à l’article 17, paragraphe (1) et paragraphe (3)
acquièrent un droit de séjour permanent après avoir séjourné légalement, de façon continue pendant cinq ans
sur le territoire. Avant l’acquisition du droit de séjour permanent, le droit de séjour des intéressés reste soumis
à l’obligation de pouvoir démontrer qu’ils sont travailleurs salariés ou indépendants ou qu’ils disposent de
ressources suffisantes pour ne pas devenir une charge pour le système d’assistance sociale pendant la durée de
leur séjour, et qu’ils sont entièrement couverts par une assurance maladie au Grand-Duché de Luxembourg, ou
qu’ils sont membres de la famille déjà constituée au pays, d’une personne répondant à ces exigences.»

5° Le premier alinéa de l’article 22 se lira comme suit:
«Les membres de la famille du citoyen de l’Union quelle que soit leur nationalité, qui bénéficient du droit de
séjour ou du droit de séjour permanent, ont le droit d’exercer une activité salariée ou non salariée.»

6° A l’article 27 est inséré un nouveau paragraphe (4) de la teneur suivante:
«(4) Une interdiction d’entrée sur le territoire d’une durée maximale de cinq ans peut être prononcée par le
ministre pour des raisons d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique. La personne faisant l’objet
d’une décision comportant une interdiction d’entrée sur le territoire, peut introduire une demande de levée de
cette interdiction après un délai raisonnable, en fonction des circonstances, et en tout cas après trois ans à
compter de l’exécution définitive d’interdiction, en invoquant des moyens à établir un changement matériel des
circonstances qui avaient justifié la décision d’interdiction du territoire à son encontre. Le ministre statue dans
les six mois. Pendant l’examen de sa demande, la personne concernée n’a aucun droit d’accès sur le territoire.»

7° A l’article 30, paragraphe (1) les termes «raisons impérieuses» sont remplacés par «motifs graves».

8° A l’article 30, paragraphe (2) les termes «motifs graves» sont remplacés par «raisons impérieuses».

9° A l’article 35, paragraphe (2) le point b) est modifié comme suit:
«les intermittents du spectacle» et le point d) est complété par les termes «chercheur invité».

10° A l’article 39, paragraphe (1) est insérée in fine la phrase suivante:
«Elle facilite la procédure en obtention d’un visa, s’il est requis.»

11° L’article 43, paragraphe (2) est modifié comme suit:
«(2) Le titre de séjour ou l’autorisation de travail sont renouvelables, sur demande, pour une durée maximale
de deux ans, tant que les conditions de l’article 42, paragraphe (1), point 4 sont remplies et que le bénéficiaire
peut prouver qu’il a effectivement travaillé durant la durée de son titre de séjour. Si le renouvellement du titre
de séjour intervient pendant la période indemnisée par le chômage, le titre de séjour est renouvelé pour une
durée maximale correspondant à la durée du titre de séjour ou de l’autorisation de travail qu’il s’agit de
remplacer.»



12° L’article 45 est modifié comme suit:
«(1) L’autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement qualifié, est accordée par le ministre au
ressortissant de pays tiers qui remplit les conditions fixées à l’article 34, paragraphes (1) et (2) et qui:
1. présente un contrat de travail valide pour un emploi hautement qualifié, tel que défini au paragraphe (2),

d’une durée égale ou supérieure à un an;
2. présente un document attestant qu’il possède les qualifications professionnelles élevées pertinentes pour

l’activité ou le secteur mentionné dans le contrat de travail ou qu’il satisfait aux conditions requises pour
l’exercice de la profession réglementée indiquée dans le contrat de travail;

3. touche une rémunération au moins égale à un montant à fixer par règlement grand-ducal.

(2) Au sens du présent article, on entend par
a) emploi hautement qualifié: l’emploi d’un travailleur qui exerce une activité salariée pour laquelle il possède

les compétences requises appropriées et spécifiques, attestées par des qualifications professionnelles
élevées qui sont soit sanctionnées par un diplôme de l’enseignement supérieur, soit étayées par une
expérience professionnelle d’au moins cinq ans d’un niveau comparable à un diplôme de l’enseignement
supérieur et qui sont pertinentes dans la profession ou le secteur indiqué dans le contrat de travail;

b) diplôme de l’enseignement supérieur: tout diplôme, certificat ou autre titre de formation délivré par une
autorité compétente et attestant l’accomplissement avec succès d’un programme d’études supérieures
postsecondaires, c’est-à-dire, un ensemble de cours dispensés par un institut d’enseignement reconnu
comme établissement d’enseignement supérieur par l’État dans lequel il se situe, d’une durée de trois années
au moins;

c) expérience professionnelle: l’exercice effectif et licite de la profession concernée;
d) profession réglementée: une activité ou un ensemble d’activités professionnelles dont l’accès, l’exercice ou

une des modalités d’exercice sont subordonnés directement ou indirectement, en vertu de dispositions
législatives, réglementaires ou administratives, à la possession de qualifications professionnelles déterminées,
conformément à l’article 3, paragraphe (1), point a) de la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance
des qualifications professionnelles.

(3) Ne tombent pas sous l’application du paragraphe (1) qui précède, les ressortissants de pays tiers:
a) qui sont autorisés à séjourner sur le territoire en vertu d’une protection temporaire ou qui ont demandé

l’autorisation de séjourner pour ce même motif et attendent une décision sur leur statut;
b) qui bénéficient d’une protection internationale ou qui ont sollicité une protection internationale et dont la

demande n’a pas encore fait l’objet d’une décision définitive;
c) qui ont demandé à séjourner sur le territoire en qualité de chercheur, au sens l’article 63, afin d’y mener

un projet de recherche;
d) qui sont membres de la famille d’un citoyen de l’Union tels que définis au chapitre 2 de la présente loi;
e) qui bénéficient du statut de résident de longue durée – CE dans un autre Etat membre de l’Union, visés à

l’article 85;
f) qui entrent sur le territoire en application d’engagements contenus dans un accord international facilitant

l’entrée et le séjour temporaire de certaines catégories de personnes physiques en rapport avec des
activités de commerce et d’investissement;

g) qui ont été admis sur le territoire en tant que travailleurs saisonniers;
h) dont l’éloignement a été suspendu pour des motifs de fait ou de droit;
i) qui sont couverts par la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996

concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services, tant qu’ils
sont détachés sur le territoire conformément à l’article 49;

j) qui sont visés par l’article 33;
k) qui exercent une profession énumérée sur une liste de professions à exclure du champ d’application, établie

par accord entre l’Union européenne et/ou ses Etats membres et un ou plusieurs pays tiers afin d’assurer
un recrutement éthique dans les secteurs qui souffrent d’une pénurie de main-d’œuvre, en protégeant les
ressources humaines des pays en développement signataires de ces accords.

(4) Dans les meilleurs délais et au plus tard dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date de présentation de la
demande complète en obtention de l’autorisation de séjour, le ministre notifie sa décision par écrit au
demandeur.

Si les informations ou les documents fournis à l’appui de la demande sont inadéquats, le ministre fixe un délai
raisonnable au demandeur pour la communication des renseignements supplémentaires requis. Le délai visé à
l’alinéa premier est suspendu jusqu’à la réception des renseignements ou documents requis dans le délai imparti
pour les fournir. Si les renseignements ou les documents complémentaires n’ont pas été fournis dans les délais,
la demande peut être rejetée.

En cas d’absence de décision dans le délai prévu à l’alinéa premier, les parties intéressées peuvent considérer
leur demande comme rejetée et se pourvoir devant le tribunal administratif, conformément à la loi modifiée du
7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif.»
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13° A la suite de l’article 45 est introduit un article 45-1 nouveau, libellé comme suit:

«Art. 45-1. (1) Le ressortissant de pays tiers autorisé au séjour en vertu de l’article 45 et qui rapporte la preuve
qu’il dispose d’un logement approprié, se voit délivrer conformément à l’article 40 un titre de séjour appelé
«carte bleue européenne», mentionnant les conditions d’accès au marché du travail.

(2) Ce titre est valable pour la durée de deux ans, sinon pour la durée du contrat de travail plus trois mois. Il
est renouvelable sur demande, tant que les conditions d’obtention restent remplies.

(3) Durant les deux premières années de son emploi légal sur le territoire, le détenteur de la carte bleue
européenne a un accès au marché du travail limité à l’exercice des activités rémunérées auxquelles il a été admis
en vertu de l’article 45, auprès de tout employeur. Un changement ayant des conséquences pour les conditions
d’admission doit faire l’objet d’une autorisation préalable.

(4) Après les deux premières années, le détenteur de la carte bleue européenne bénéficie de l’égalité de
traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés, sauf pour les emplois
qui comportent une participation, directe ou indirecte, à l’exercice de la puissance publique et aux fonctions qui
ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat ou des autres personnes morales de droit public
pour lesquels la condition de la nationalité luxembourgeoise est requise conformément à la législation applicable
en la matière.»

14° A la suite de l’article 45-1 est introduit un article 45-2 nouveau, libellé comme suit:

«Art. 45-2. (1) La demande en obtention d’une autorisation de séjour aux fins d’exercer un emploi hautement
qualifié est refusée si les conditions prévues à l’article 45, paragraphe (1) ne sont pas remplies ou si les
documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une quelconque manière,
ou si l’employeur a été sanctionné pour travail non déclaré ou pour emploi illégal.

(2) Le titre de séjour appelé «carte bleue européenne» est retiré ou son renouvellement est refusé dans les cas
visés à l’article 101, paragraphe (1), points 1 et 3 et lorsque le titulaire n’a pas respecté les limites fixées par
l’article 45-1, paragraphes (3) et (4). Il peut être retiré ou son renouvellement peut être refusé pour des raisons
d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique.

(3) Les décisions visées aux paragraphes (1) et (2) qui précèdent, sont notifiées par écrit au ressortissant de
pays tiers conformément aux articles 109 et 110. L’article 113 est applicable.»

15° A la suite de l’article 45-2 est introduit un article 45-3 nouveau, libellé comme suit:

«Art. 45-3. (1) Le chômage ne constitue pas en soi une raison pour retirer la carte bleue européenne, à moins
qu’il ne s’étende sur plus de trois mois consécutifs, ou qu’il ne survienne plus d’une fois durant la période de
validité de la carte bleue européenne. Durant la période de chômage le titulaire de la carte bleue européenne
est autorisé à chercher et accepter un emploi dans les conditions fixées à l’article 45-1, paragraphes (3) et (4).
Le titulaire de la carte bleue européenne est autorisé à demeurer sur le territoire jusqu’à l’autorisation visée à
l’article 45, paragraphe (3) ait été accordée ou refusée.

(2) Le titulaire de la carte bleue européenne informe le ministre du début de la période de chômage. L’absence
d’information n’est pas considérée comme un motif suffisant pour retirer ou refuser de renouveler la carte
bleue européenne en vertu de l’article 45-2, paragraphe (2), si le titulaire peut prouver que l’information n’est
pas parvenue au ministre pour une raison indépendante de sa volonté.»

16° A la suite de l’article 45-3 est introduit un article 45-4 nouveau, libellé comme suit:

«Art. 45-4. (1) Après dix-huit mois de séjour légal dans l’Etat membre qui a accordé en premier la carte bleue
à un ressortissant de pays tiers («premier Etat membre»), le titulaire d’une carte bleue européenne, et les
membres de sa famille peuvent se rendre dans un autre Etat membre («deuxième Etat membre») aux fins d’un
emploi hautement qualifié.

(2) Dès que possible, et au plus tard un mois après son entrée sur le territoire, le titulaire d’une carte bleue
européenne délivrée dans un autre Etat membre introduit une demande en obtention d’une carte bleue
européenne auprès du ministre et présente tous les documents prouvant que les conditions visées à l’article 45
sont remplies. La demande peut être introduite alors que le titulaire de la carte bleue européenne séjourne
toujours sur le territoire du premier Etat membre. Conformément à l’article 45, paragraphe (4), le ministre
examine la demande et informe par écrit le demandeur ainsi que le premier Etat membre de sa décision soit de
délivrer une carte bleue européenne, soit de la refuser. La décision de refus est prise conformément aux articles
109 à 114.

(3) Un récépissé attestant le dépôt de la demande est délivré au demandeur dès réception du dossier. Si la carte
bleue européenne délivrée par le premier Etat membre expire durant la procédure, le récépissé autorise le
demandeur à continuer de séjourner régulièrement sur le territoire jusqu’à ce que le ministre ait statué sur la
demande.

(4) Le demandeur n’est pas autorisé à travailler tant que le ministre n’a pas émis une autorisation de séjour.

(5) Si le titulaire d’une carte bleue européenne délivrée par le ministre se voit refuser la délivrance d’une carte
bleue européenne dans un autre Etat membre, il est aussitôt réadmis sans formalités sur le territoire, de même
que les membres de sa famille, même si la carte bleue européenne délivrée par le ministre a expiré ou a été
retirée durant l’examen de la demande. Les dispositions de l’article 45-3 relatives au chômage temporaire sont
applicables après la réadmission.»
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17° L’article 46 est modifié comme suit:

«(1) Sans préjudice de l’article 101, le titre de séjour visé à l’article 43, peut être retiré ou refusé d’être
renouvelé au travailleur salarié, si une des conditions suivantes est remplie:
1. il travaille dans une profession autre que celle pour laquelle il est autorisé;
2. il ne dispose pas de ressources personnelles telles que prévues à l’article 34, paragraphe (2), point 5 pendant:

a) trois mois au cours d’une période de douze mois, s’il a séjourné régulièrement sur le territoire pendant
moins de trois ans;

b) six mois au cours d’une période de douze mois, s’il a séjourné régulièrement sur le territoire pendant
au moins trois ans.

(2) La carte bleue européenne peut être retirée ou son renouvellement peut être refusé lorsque le titulaire ne
dispose pas de ressources suffisantes pour subvenir à ses propres besoins et, le cas échéant, à ceux des
membres de sa famille, sans recourir au système d’aide sociale. Un règlement grand-ducal précise les ressources
exigées.»

18° A l’article 70, paragraphe (1), le point b) est modifié comme suit:

«Le partenaire avec lequel le ressortissant de pays tiers a contracté un partenariat enregistré conforme aux
conditions de fond et de forme prévues par la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains
partenariats.»

19° L’article 71 est modifié comme suit:

«Par dérogation à l’article 69, sont autorisés à accompagner le ressortissant de pays tiers immédiatement lors
de son entrée sur le territoire ou à le rejoindre par après:
a) les enfants mineurs du regroupant dont il assume seul le droit de garde;
b) les membres de la famille définis à l’article 70, paragraphe (1) du travailleur salarié visé aux articles 45-1,

47 et 82, paragraphe (2), alinéa 2, ainsi que du chercheur visé à l’article 64, pour autant que le regroupant
remplisse les conditions énumérées aux points 1, 2 et 3 de l’article 69, paragraphe (1).»

20° L’article 72 est complété par un nouveau paragraphe (3), libellé comme suit:

«(3) Les membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne délivrée dans un autre Etat membre
et qui a fait une demande en vertu de l’article 45-4, sont autorisés à l’accompagner ou le rejoindre si la famille
était déjà constituée dans le premier Etat membre. La demande est introduite conformément aux dispositions
prévues à l’article 45-4, paragraphe (2). Les dispositions prévues à l’article 45-4, paragraphe (3) sont
applicables.»

21° A l’article 73, paragraphe (6) est ajouté in fine un nouvel alinéa, libellé comme suit:

«Par dérogation à l’alinéa qui précède, l’autorisation de séjour des membres de famille d’un titulaire d’une carte
bleue européenne est accordée au plus tard dans les six mois suivant la date du dépôt de la demande, si les
conditions d’un regroupement familial sont remplies.»

22° L’article 74, paragraphe (1) est complété d’un deuxième alinéa, libellé comme suit:

«Par dérogation à l’alinéa qui précède, la durée de validité des titres de séjour des membres de la famille est
identique à celle du titre de séjour délivré au titulaire de la carte bleue européenne, pour autant que la période
de validité de leurs documents de voyage le permette.»

23° L’article 76 est modifié comme suit:

«(1) Dans la mesure où les membres de la famille n’ont pas reçu de titre de séjour pour d’autres motifs que le
regroupement familial, un titre de séjour autonome, indépendant de celui du regroupant, peut être délivré dans
les conditions de l’article 79, au conjoint, au partenaire non marié et à l’enfant devenu majeur, et le cas échéant
aux personnes visées à l’article 70, paragraphe (5), points a) et b), au plus tard après cinq ans de résidence ou
lorsqu’une rupture de la vie commune survient et résulte:
a) du décès du regroupant ou du divorce, de l’annulation du mariage ou de la rupture du partenariat intervenus

au moins trois ans suivant l’accord de l’autorisation de séjour sur le territoire au titre du regroupement
familial, ou

b) lorsque des situations particulièrement difficiles l’exigent, notamment lorsque la communauté de vie a été
rompue en raison d’actes de violence domestique subis.

(2) Pour le calcul des cinq années de résidence visées au paragraphe (1) qui précède, qui sont exigées pour
l’obtention d’un titre de séjour autonome, il est possible aux membres de famille d’un titulaire d’une carte bleue
européenne de cumuler les séjours effectués dans différents États membres. Les règles prévues à l’article 80,
paragraphe (3) pour le cumul des séjours effectués dans différents Etats membres par le titulaire d’une carte
bleue européenne s’appliquent.

(3) Les dispositions prévues au paragraphe (2) qui précède, de même que celles prévues aux articles 73,
paragraphe (6) et 74, paragraphe (1) s’appliquent après que le titulaire d’une carte bleue européenne est devenu
un résident de longue durée – CE.»
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24° Le paragraphe (3) de l’article 80 est complété par un deuxième alinéa, libellé comme suit:
«Le titulaire d’une carte bleue européenne visé à l’article 45-4 est autorisé à cumuler les séjours effectués dans
différents États membres afin de satisfaire à l’exigence relative à la durée de séjour, si les conditions suivantes
sont remplies:
a) cinq années de résidence légale et ininterrompue sur le territoire de l’Union en tant que titulaire d’une carte

bleue européenne, et
b) deux années de résidence légale et ininterrompue, précédant immédiatement la présentation de la demande

de titre de séjour de résident de longue durée – CE, sur le territoire en tant que titulaire d’une carte bleue
européenne.»

25° Le paragraphe (4) de l’article 80 est complété par un deuxième alinéa, libellé comme suit:
«Aux fins du calcul de la période de résidence légale et ininterrompue dans l’Union visée au point a) du
deuxième alinéa du paragraphe (3) qui précède, les absences du territoire de l’Union n’interrompent pas ladite
période si elles ne s’étendent pas sur plus de douze mois consécutifs et ne dépassent pas au total dix-huit mois
sur l’ensemble de la période de cinq ans. Ce calcul est appliqué à tous les détenteurs d’une carte bleue
européenne.»

26° A l’article 82, paragraphe (2) est inséré un deuxième alinéa, libellé comme suit:
«Les titulaires de la carte bleue européenne qui remplissent les conditions de l’article 80, paragraphes (3) et (4)
se voient délivrer le titre de séjour visé à l’alinéa qui précède avec l’observation «ancien titulaire d’une carte
bleue européenne».»

27° Le point b) du paragraphe (1) de l’article 83 est modifié comme suit:
«b) l’absence du territoire de l’Union pendant une période de douze mois consécutifs, et de vingt-quatre mois
consécutifs pour l’ancien titulaire d’une carte bleue européenne et les membres de sa famille ayant obtenu le
statut de résident de longue durée – CE, sauf pour les absences visées à l’article 80, paragraphe (5).»

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux
que la chose concerne.

Le Ministre du Travail, Palais de Luxembourg, le 8 décembre 2011.
de l’Emploi et de l’Immigration, Henri

Nicolas Schmit

Doc. parl. 6306; sess. ord. 2010-2011 et 2011-2012, Dir. 2004/38/CE, 2009/50/CE.

Règlement grand-ducal du 25 janvier 2012 modifiant

1. le règlement grand-ducal du 26 septembre 2008 déterminant le niveau de rémunération minimal
pour un travailleur hautement qualifié en exécution de la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation
des personnes et l’immigration;

2. le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 portant exécution de certaines dispositions
relatives aux formalités administratives prévues par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation
des personnes et l’immigration;

3. le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 définissant les critères de ressources et de
logement prévus par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration;
Vu la directive 2009/50/CE du Conseil du 25 mai 2009 établissant les conditions d’entrée et de séjour des

ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié;
La Chambre d’Agriculture, la Chambre de Commerce, la Chambre des Métiers, la Chambre des Salariés et la

Chambre des Fonctionnaires et Employés publics demandées en leur avis;
Notre Conseil d’Etat entendu;
Sur le rapport de Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration et après délibération du Gouvernement

en conseil;
Arrêtons:

Art. 1er. Le règlement grand-ducal du 26 septembre 2008 déterminant le niveau de rémunération minimal pour un
travailleur hautement qualifié en exécution de la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et
l’immigration est modifié comme suit:

L’article premier prendra le libellé suivant:
«Le salaire annuel brut résultant du salaire mensuel ou annuel indiqué dans le contrat de travail à verser à un
ressortissant de pays tiers en vue de son occupation en tant que travailleur salarié hautement qualifié conformément
aux dispositions de l’article 45, paragraphe (1), point 3 de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des
personnes et l’immigration ne peut pas être inférieur à un seuil salarial égal à une fois et demie le salaire annuel brut
moyen.

242



Pour l’emploi dans des professions appartenant aux groupes 1 et 2 de la CITP (Classification Internationale Type de
Professions), pour lesquelles un besoin particulier de travailleurs ressortissants de pays tiers est constaté par le
Gouvernement, le seuil de rémunération est fixé par dérogation à l’alinéa qui précède, à 1,2 fois le salaire annuel
brut moyen.
Les professions en question, arrêtées par l’OCDE sont les suivantes:
Groupe 1. Directeurs, cadres de direction et gérants

Directeurs généraux, cadres supérieurs
Directeurs de services administratifs et commerciaux
Directeurs et cadres de direction, production et services spécialisés
Directeurs et gérants de l’hôtellerie, la restauration, le commerce et autres services

Groupe 2. Professions intellectuelles et scientifiques
Spécialistes des sciences et techniques
Spécialistes de la santé
Spécialistes de l’enseignement
Spécialistes en administration d’entreprises
Spécialistes des technologies de l’information et des communications
Spécialistes de la justice, des sciences sociales et de la culture.

La liste des professions pour lesquelles une dérogation est prévue est annuellement arrêtée par un règlement du
Gouvernement en conseil et communiquée à la Commission.
Le seuil salarial prévu aux alinéas qui précèdent sera publié annuellement au Mémorial.
Les présentes dispositions sont sans préjudice des conventions collectives ou des pratiques applicables dans les
secteurs professionnels concernés en ce qui concerne les emplois hautement qualifiés.»

Art. 2. Le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 définissant les critères de ressources et de logement
prévus par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration est modifié comme suit:

Entre les articles 3 et 4 est inséré un nouvel article 3bis dont la teneur est la suivante:
«Art. 3bis. Pour l’application de l’article 46, paragraphe (2) de la loi, les ressources du titulaire de la carte bleue
européenne sont évaluées par rapport à leur nature et leur régularité, ainsi que par référence au montant mensuel
du salaire social minimum d’un travailleur non qualifié. Le ministre peut tenir compte du nombre de membres que
compte la famille de la personne concernée. Cette évaluation n’a pas lieu pendant la période de chômage prévue à
l’article 45-3 de la loi.»

Art. 3. Le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 portant exécution de certaines dispositions relatives
aux formalités administratives prévues par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration
est modifié comme suit:

1° A l’article 3, entre les points 5 et 6 est inséré un point 5bis dont la teneur est la suivante:
«5bis. dans les cas visés à l’article 12, paragraphe (2), point 3 de la loi, la preuve de l’existence d’une relation
durable avec le citoyen de l’Union dûment constatée par le  ministre;»

2° Aux articles 12, alinéa premier, 13, paragraphe (2), 14, alinéa 1er et alinéa 4 et 16, paragraphe (1), point 2, les
termes «permis de séjour de résident de longue durée-CE» sont remplacés par ceux de «permis de séjour de
résident de longue durée UE».

Art. 4. Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration est chargé de l’exécution du présent règlement
qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre du Travail, de l’Emploi Palais de Luxembourg, le 25 janvier 2012.
et de l’Immigration, Henri
Nicolas Schmit

Dir. 2004/38/CE, 2009/50/CE.

243

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg

Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck


	Sommaire
	LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES ET IMMIGRATION
	Loi du 8 décembre 2011 modifiant la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration
	Règlement grand-ducal du 25 janvier 2012 modifiant 1. le règlement grand-ducal du 26 septembre 2008 déterminant le niveau de rémunération minimal pour un travailleur hautement qualifié en exécution de la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration; 2. le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 portant exécution de certaines dispositions relatives aux formalités administratives prévues par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration; 3. le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 définissant les critères de ressources et de logement prévus par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration




<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Gray Gamma 2.2)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (Europe ISO Coated FOGRA27)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages false
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.1000
  /ColorConversionStrategy /sRGB
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo false
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo false
  /PreserveFlatness false
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Remove
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
    /GillSansMT-Bold
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages false
  /ColorImageMinResolution 100
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 72
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 1.30
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 1.30
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 10
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 10
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages false
  /GrayImageMinResolution 150
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 72
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 1.30
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 1.30
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 10
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 10
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages false
  /MonoImageMinResolution 300
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 300
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects true
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for on-screen display, e-mail, and the Internet.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /BleedOffset [
        0
        0
        0
        0
      ]
      /ConvertColors /ConvertToRGB
      /DestinationProfileName (sRGB IEC61966-2.1)
      /DestinationProfileSelector /UseName
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles true
      /MarksOffset 6
      /MarksWeight 0.250000
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /NA
      /PageMarksFile /RomanDefault
      /PreserveEditing false
      /UntaggedCMYKHandling /UseDocumentProfile
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
    <<
      /AllowImageBreaks true
      /AllowTableBreaks true
      /ExpandPage false
      /HonorBaseURL true
      /HonorRolloverEffect false
      /IgnoreHTMLPageBreaks false
      /IncludeHeaderFooter false
      /MarginOffset [
        0
        0
        0
        0
      ]
      /MetadataAuthor ()
      /MetadataKeywords ()
      /MetadataSubject ()
      /MetadataTitle ()
      /MetricPageSize [
        0
        0
      ]
      /MetricUnit /inch
      /MobileCompatible 0
      /Namespace [
        (Adobe)
        (GoLive)
        (8.0)
      ]
      /OpenZoomToHTMLFontSize false
      /PageOrientation /Portrait
      /RemoveBackground false
      /ShrinkContent true
      /TreatColorsAs /MainMonitorColors
      /UseEmbeddedProfiles false
      /UseHTMLTitleAsMetadata true
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [600 600]
  /PageSize [595.276 841.890]
>> setpagedevice


